




Affaire suivie par la Direction de l’Aménagement du Territoire - ANRU 

FINANCEMENT PAR L’ANAH 

D’UNE ETUDE PRE-OPERATIONNELLE POUR LE TRAITEMENT  

DE LA COPROPRIETE « L’ECUME » 

 
 
Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur le financement par 
l’Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat (ANAH) d’une étude pré-opérationnelle pour le 
traitement de la copropriété L’Écume. 
 
Pour rappel, l’opération L’Écume, située au cœur du quartier Ariste Bolon est constituée de 98 
logements répartis en 7 blocs, construits entre 1990 et 1994. Anciennement propriété du groupe 
APAVOU, elle a fait l’objet, depuis 2015, d’une vente à la découpe ayant généré, dès 2017, la mise 
en place d’une copropriété dont la gestion est actuellement confiée au Syndic Citya immobilier.  
 
La liquidation du groupe APAVOU ayant interrompu le processus de vente, 36 logements restent 
invendus. Leur rachat par la CDC Habitat a été acté à ce jour. 
 
Les études engagées sur le périmètre du Nouveau programme national de renouvellement urbain 
(NPNRU), en phase protocole, ont questionné l’état général et le fonctionnement de la copropriété 
L’Écume. 
 
Le constat, réalisé avec le concours des membres du Conseil Syndical, fait état de dégradations des 
parties communes, de problèmes de fonctionnement et de gestion des pieds d’immeubles, de vacances 
répétées de certains logements compte-tenu de leur état et de l’absence d’un gardien au sein de la 
résidence depuis plusieurs années. 
 
Ces premiers éléments laissent présager la nécessité d’engager des travaux importants de 
réhabilitation notamment sur les parties communes.  
 
C’est pourquoi la Ville, porteur du projet de renouvellement urbain, a inscrit dans la convention 
pluriannuelle de l’ANRU et avec le concours de l’ANAH, le principe d’une étude de patrimoine afin 
d’anticiper l’évolution vers une éventuelle copropriété dégradée, comportant 2 volets : 
 

 Une phase diagnostic général portant sur l’état du bâti, l’état des logements et le 
fonctionnement de la résidence et de la copropriété ; 

 Une phase pré-opérationnelle qui permet de définir de façon plus précise les modalités 
d’intervention : programme chiffré de réhabilitation sur les communs et sur les logements 
individuels, le détail des aides publiques pouvant être mobilisées suivant la nature des 
dépenses à réaliser, les modalités de participation des résidents et l’ingénierie de suivi à 
déployer. 

 
Le montant de cette étude est estimé à 70 000 €. 
 
La contribution de l’ANAH s’élève à 50 % du montant de l’étude, soit un maximum de 35 000 €. 
 
Au regard de l’ensemble de ces éléments, il est demandé au conseil municipal : 
 

- d’autoriser le Maire à solliciter la participation de l’ANAH, arrêtée à 50 % du montant de 
l’étude soit un maximum de 35 000 € ; 

- d’autoriser le Maire ou tout adjoint habilité à signer tous les actes correspondants. 
 

 


